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Le protocole d’accord prévoit une nouvelle méthode de travail pour la 
préparation de la carte scolaire visant à garantir aux maires une visibilité à 
trois ans sur les prévisions d’effectifs et à les associer plus étroitement aux 
mesures d’ajustement de la carte scolaire qui relèvent de la compétence du 
directeur académique. 

Les observatoires des dynamiques rurales doivent constituer l’instance de 
dialogue et de concertation dans laquelle il est tenu compte de la réalité 
communale, c’est-à-dire des spécificités locales, des perspectives de 
développement local, ainsi que des temps de transport pour les élèves. 

Ils ont vacation à se déployer également dans les départements urbains. 
Par ailleurs, le protocole d’accord doit permettre également d’améliorer la 
collaboration entre les communes et l’Éducation nationale sur d’autres enjeux 
de la politique éducative (climat scolaire, continuité éducative, bâti scolaire, 
numérique éducatif, inclusion…). 

L’AMF invite les AD ainsi que les maires à se saisir de ce protocole pour 
susciter des échanges dès septembre prochain avec les directeurs 
académiques afin de préparer très amont la rentrée 2026. Un calendrier 
de rendez-vous réguliers entre les IA-DASEN et les maires doit être 
rapidement défini localement, à partir des données qui seront 
communiquées aux maires dès le mois d’octobre puis en janvier sur 
l’évolution attendue des effectifs scolaires.



Rappel des dernières étapes : 
→ 18 mars 2025 : présentation du projet de protocole auprès des membres du Comité 
directeur, qui a validé la démarche. 

→ 1er avril 2025 : échange des co-présidents de la commission Education avec le cabinet 
d’Elisabeth Borne pour insister sur la nécessité de : 
Se mettre d’accord sur le mode d’emploi et d’avoir un langage commun, et d’éviter les 
irritants. 
Prévoir un plan de communication des deux parties. 
Repérer les éventuelles marges de manœuvre du ministère pour la rentrée 2025 afin d’éviter 
une déception importante des maires, malgré le calendrier tardif de la signature du protocole 
(après le vote de la loi de finances) en raison du contexte institutionnel. 
Préparer très en amont de la rentrée 2026, première véritable année de mise en œuvre du 
protocole, afin que les CDEN se tenant dans le contexte des élections municipales se 
déroulent dans les meilleures conditions possibles. 

→ 8 avril 2025 : signature du protocole d’accord entre l’AMF, Elisabeth Borne, ministre de 
l’Education nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche, et Marie Barsacq, 
ministre des Sports, de la jeunesse et de la vie associative. 

→ 3 juin 2025 : présentation du protocole d’accord aux associations départementales des 
maires lors d’une visioconférence. 

→ 13 juin 2025 : lancement officiel du protocole d’accord à l’occasion du déplacement 
d’Elisabeth Borne à Saint-Quentin (Aisne). A cette occasion, s’est déroulé un échange entre la 
ministre et des élus, dont Carole Ribeiro, présidente de l’union des maires de l’Aisne et 
Frédéric Leturque, maire d’Arras et co-président de la commission Education de l’AMF. 



A noter qu’Elisabeth Borne a également signé un protocole d’accord avec l’AMRF le 20 juin 
2025, qui reprend en grande partie le contenu du protocole d’accord signé avec l’AMF, avec 
l’ajout de précisions concernant les spécificités de la ruralité. 
*** 
Rappel du contenu du protocole d’accord signé le 8 avril 2025 : 
►Premier enjeu : donner à tous les maires une visibilité à trois ans sur les prévisions 
d’effectifs et de les associer plus étroitement aux mesures d’ajustement de la carte scolaire 
envisagées par le directeur académique. 
L’AMF demande que le travail de préparation de la carte scolaire s’appuie sur des échanges 
continus avec les élus locaux et se fasse sur la base d'une appréciation fine et objective de la 
situation de chaque école, tenant compte des spécificités locales, des perspectives de 
développement local, ainsi que des temps de transport pour les élèves. 
Un calendrier est proposé afin que les maires disposent chaque année des données sur 
l’évolution des effectifs scolaires dès le mois d’octobre de l’année précédente, puis au mois de 
janvier suivant. 
Par ailleurs, il est proposé que la concertation au niveau départemental, prévue actuellement 
dans le cadre des observatoires des dynamiques rurales, soit étendue à tous les départements 
en associant bien les maires et pas seulement les présidents des intercommunalités qui ont 
rarement la compétence Ecole, en lien avec l’association départementale des maires. 
► Second enjeu : amélioration de la concertation entre les dasen et les maires sur les autres 
sujets de collaboration (politique éducative, bâti scolaire, numérique éducatif, climat 
scolaire…). 



• L’AMF demande que soit établit un dialogue stratégique et régulier au sein du 
conseil d’école, actuellement trop souvent focalisé sur les problèmes techniques, 
en associant étroitement le maire à la fixation des ordres du jour. 

• Les maires doivent être étroitement associés aux mesures favorisant l’inclusion 
des enfants en situation de handicap tant pour l’installation des pôles d’inclusion à 
la scolarité que pour la prise en charge par l’Etat des AESH intervenant sur le temps 
de la pause méridienne (loi Vial du 27 mai 2024). 

• L’Education nationale doit également concerter préalablement avec les maires 
pour toute mesure ayant des incidences pour les communes en matière de locaux 
scolaires, de développement du numérique éducatif ou encore pour la mise en 
place de contractualisations (territoires éducatifs ruraux, contrats locaux 
d’accompagnement, cités éducatives…). Des moyens d’accompagnement suffisants 
doivent être prévus par l’Etat pour accompagner ces mesures et aider les 
communes à relever les défis auxquels sont confrontées les écoles, notamment en 
matière de rénovation des écoles, de sécurisation, de déploiement d’activités 
périscolaires de qualité… 

• Par ailleurs, l’AMF appelle à ce qu’une culture commune se développe localement 
entre les acteurs éducatifs afin d’apporter des réponses coordonnées, notamment 
pour l’amélioration du climat scolaire et la prévention du harcèlement et des 
violences à l’école. Des formations communes doivent être développées avec 
l’Education nationale  



COMMISSION DES FINANCES : 
DÉBAT SUR LA PRÉVISION PLURIANNUELLE DES RECETTES, 

NOTAMMENT D’INVESTISSEMENT ;



• En présence de :
•  
•  Les Directeurs de cabinet adjoints de la ministre chargée des Comptes publics - Amélie de MONTCHALIN (Sarah GEORGES) 

et du ministre de l’Aménagement du territoire et de la Décentralisation - François REBSAMEN (Mathieu GATINEAU) ont 
ouvert la séance. 

•  
• Etaient présents les principales associations d’élus, à savoir : AMF ; Départements de France ; Régions de France ; France 

Urbaine ; Intercommunalités de France, APVF, Villes de France. 
• Également présents : Le CFL, l’OFGL, I4CE ainsi que DG Trésor, IGA, IGF, DB, Afigese et la DGFiP. 
• Liminaire : les prises de position des élus locaux sont apparues très cohérentes et convergentes, relayant pour l’essentiel le 

travail et les propositions de l’AMF.

• Réduction du Déficit Public, objectifs du 
gouvernement : 

 La Directrice de Cabinet adjointe de la Ministre chargée des Comptes 
publics, Sarah GEORGES, a rappelé que l'objectif de réduction du déficit 
public se fera en deux étapes : un déficit à 4,6% en 2026 et à 3% en 2029. 
Cette réduction est essentielle pour stabiliser la dette et améliorer la 
notation de la France. 

 
 Contribution des Collectivités : 

Toutes les sphères de l'administration publique, y compris les collectivités 
locales, doivent contribuer à cette réduction. Les collectivités ont besoin de 
prévisibilité pour planifier leurs budgets et investissements. 



Impact de la Loi de Finances 2025 
 
 Groupe France Urbaine (FU) : A souligné l'importance d'étudier l'impact de la LF 2025 sur les 
recettes réelles de fonctionnement des collectivités locales. 
        Régions de France (RF) : A exprimé des préoccupations concernant la TVA et la suppression de 
la DGF des régions et de la CVAE. RF a demandé une prévision d'atterrissage de la TVA pour 2025 
et a souligné les problèmes de péréquation. 
 AMF : A demandé des propositions concrètes du gouvernement pour créer un véritable échange 
et a souligné l'impact des transferts de compétences sur les coûts des collectivités. 

Prévisibilité des Recettes 
Il y a un problème de prévisibilité pluriannuelle et infra-annuelle. L’Etat raisonne trop à 
court terme, alors que les collectivités raisonnent à moyen terme (exemple des PPI). 
L’approche retenue par le Gvt n’est pas la bonne, il faut partir du besoin de financement des 
CT, Les collectivités pilotent la stratégie par rapport à l’épargne brute (EB), à l’épargne 
nette (EN) et par rapport au cycle électoral. 
DGFiP/Cabinet : A assuré que les régions percevront un montant de TVA en 2025 équivalent 
à 2024. La diminution des recettes constituerait un des leviers pour maitriser les dépenses 
(au-delà aspect normatif, etc.).
 CFL : A demandé de la transparence sur les mesures déjà prises et les objectifs du 
gouvernement. Il a souligné l'importance de clarifier le périmètre des impacts financiers et a 
demandé des précisions sur l’avenir du DILICO et les recettes de CVAE. 
Départements de France (DF) : A demandé le maintien des taux de DMTO pour faire face 
aux dépenses et a demandé un mécanisme de restitution du DILICO. 



Poids de la norme dans les dépenses des collectivités
 
S’agissant de la CNRACL, la trajectoire de hausse des cotisations n’est pas remise en cause. 
(Les élus indiquent que l’augmentation programmée de 38 % des cotisations CNRACL est 
intenable.)
Un investissement public local menacé 
L’importance de la transition écologique et l’importance des investissements publics locaux 
dynamiques. 
Rappel qu’en 2017, avec baisse de la DGF, effondrement de l’investissement public local. 
L’AMF pose la question de savoir quels services publics doivent être supprimés ? Quel impact sur 
le PIB d’une diminution de l’investissement local ? 
L’AMF souligne l’importance de simplifier et de déconcentrer les dotations d’investissement et 
s’oppose à la fusion des dotations d’investissement. Par ailleurs, nécessité de stopper le sur-
fléchage de celles-ci et faire confiance aux élus. 
 
 
 
L’AMF a également évoqué la question des CP (crédit de paiement) des dotations prévus et des 
recettes réellement constatées dans les comptes des collectivités (quid montants réellement 
versés des dotations). 
L’AMF alerte également sur les marchés publics, et notamment les concours d’architectes avec 
les coûts induits pour les collectivités territoriales et des surcoûts de la maitrise d’œuvre. 



Propositions et Réflexions diverses
AMF : Exigence d’une revue des recettes locales et d’un bilan à la fin de l'année 2026 
sur l'impact des mesures de la LF 2025. Il a également été suggéré une réforme 
fiscale d'ensemble pour refléter l'autonomie de gestion des collectivités locales. les 
collectivités font déjà des efforts (exemple : exonération 15% sur le logement social). 
Par ailleurs, l’AMF demande un bilan à la fin de l’année 2026 sur l’impact des 
mesures de la LF 2025, ainsi que des précisions sur la CVAE encaissée par l’Etat en 
2023. 
CFL : A souligné la nécessité d'une grande réforme fiscale pour rétablir l'autonomie 
des collectivités locales et a proposé des pistes telles que la déliaison des taux, la 
taxe de séjour, et une contribution universelle. 
Afigese( le réseau des financiers, gestionnaires, évaluateurs, manageurs des 
collectivités territoriales): A demandé un partage de données entre la DGFiP et les 
collectivités sur la prévisibilité des recettes et a proposé des pistes en matière de 
fiscalité. 
S’agissant des contrats Cahors, leur bilan mitigé est dû à la Covid et à sa complexité. 
L’Etat pose par ailleurs la question d’une loi de finances des collectivités, mais 
souligne que celle-ci risquerait de perdre en cohérence lors des débats en loi de 
finances. Il note par ailleurs qu’il est en effet nécessaire d’avoir une trajectoire de 
l’ensemble des recettes sur plusieurs années et que cela serait un grand projet. 
L’AMF demande des précisions sur « l’année blanche » et sur la « dynamisation de la 
tarification des SPL service publics locaux» évoquées dans la note sans réponse claire 
des représentants du gouvernement. 



Séance du 10 juin 2025 : 
 
Présents pour l’AMF : Antoine HOMÉ, Éric VERLHAC, Claire GEKAS, Alexandre HUOT. 
 
Concept d’ « année blanche » : un encadrement puissant des recettes des collectivités 
 
L’« année blanche » est une mesure envisagée par le gouvernement pour la période 2026-2029, visant à 
contribuer au redressement des finances publiques nationales en limitant la croissance des recettes des 
collectivités territoriales. Cette approche repose sur l'encadrement des recettes plutôt que sur une 
réduction directe des dépenses, avec l'idée que cela entraînera mécaniquement une baisse, à terme, 
des dépenses 
 
 
Mécanisme proposé, une trajectoire pluriannuelle des recettes sans encadrement des dépenses 
Limiter l'indexation des ressources sur l'inflation, par exemple en n'indexant que sur une partie de 
l'inflation (exemple [inflation – 0,5]). 
Gel des recettes : Un gel en volume valeur (en euros courants) des montants, équivalent à une « année 
blanche » en valeur. 
La DGCL a exclu une loi de finance spécifiques aux collectivités. 
Inscriptions d’engagement pluriannuels dans le rapport organique consacré à la situation des finances 
publiques (annexé au PLF). 
 
Ressources concernées : 
 
Fraction TVA ; 
Y compris l’absence éventuelle de revalorisation des valeurs locatives cadastrales. (ce qui n’améliorera 
pas le besoin de financement). 
Recettes d’investissements : fusion DSIL/DPV/ fond vert…) mais maintien de la DETR. 
 



Opposition des représentants des associations d’élus : 
 
Impact sur les finances locales : 
 
Baisse ou gel des recettes augmentera, in fine, le besoin de financement des collectivités. 
Réduction de l'épargne et de la capacité d'autofinancement (CAF). 
Impact sur la dette, notamment pour les régions dont les fractions de TVA représentent 55% des 
recettes réelles de fonctionnement. 
 
Impact sur l'investissement : 
 
Ces mesures auront pour effet de réduire les investissements, ce qui est particulièrement 
problématique pour la transition écologique. 
 
Inadaptation de l’approche : 
Ne discrimine pas les communes, or certaines ont une capacité d'autofinancement négative. 
Compensations fiscales et non-respect des engagements de l’Etat : 
 
Incohérence de supprimer des impôts locaux, de les compenser par de la TVA, puis de demander 
aux collectivités de subir une baisse de cette recette



NOUVEAU MODE DE SCRUTIN
COMMUNES DE MOINS DE 1000 H
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